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AVANT-PROPOS 


Une génération s'est écoulée depuis la fin de la Guerre 
d'Algérie. Les silences restent encore lourds et les mémoires sont 
parfois bétonnées dans leurs certitudes. Cependant, le travail de 
l'histoire commence à trouver toute sa place. Du côté algérien, la 
crise du régime a remis en cause l'histoire officielle. En France, 
non sans une timidité que certains ont relevée, les archives 
s'ouvrent aux chercheurs - au Centre des Archives d'Outre-Mer 
d'Aix-en-Provence et au Service Historique de l'Armée de Terre. 
Le livre de Gregor Mathias, issu d'un beau travail universitaire, 
est le produit de cette conjoncture nouvelle. 


L'auteur s'est intéressé à un service spécialisé, qui ne 
constitua jamais un Corps, mais qui recrutait ses membres parmi 
des officiers de toutes origines : les Sections Administratives 
Spécialisées (S.A.S.). Il y eut ainsi, à travers toute l'Algérie, 
jusqu'à 700 S.A.S., et quelques dizaines de S.A.U. dans les 
villes, et, comme Grégor Mathias nous le rappelait, des hommes 
aussi différents que l'écrivain Vladimir Volkoff, le Père Alain 
Maillard de la Morandais, Jean-Pierre Chevènement et Mgr 
Gaillot y servirent. Les officiers SAS, qui étaient des militaires, 
se virent remettre, dans leurs circonscriptions sous-administrées, 
les pouvoirs des fonctionnaires civils. Cette position intermédiaire 
entre l'armée et l'administration créait une première ambiguïté, 
source de conflits et de tensions. D'une certaine manière, les 
S.A.S, étaient chargées de réussir dans les campagnes la "bonne 
colonisation" que l'on avait manqué depuis un siècle. Seconde 
ambiguïté majeure : par leur rôle social, les S.A.S. jouaient le rôle 
d'organisations humanitaires, mais elles constituaient aussi, sur 
une base décentralisée, un instrument de reprise en main des 
populations civiles. Nul ne s'y trompa. Du moins faut-il 
reconnaître que, pendant un temps, les meilleures S.A.S. 
retardèrent l'échéance. Ecartelées entre la pression du F.L.N. et 
celles de l'armée française, les populations profitèrent des 
services des S.A.S. et se maintinrent souvent dans une position 
d’attentisme. C'est dans les S.A.S. également que se noua la 
relation difficile entre la France et un certain nombre d'auxiliaires 
algériens - plus moghaznis que harkis - dont on connaît les 
dramatiques conséquences. 


Le nom de Jacques Soustelle domine la création des 
S.A.S. : en lui converge l'expérience des services secrets de la 
France Libre et celle de l'ethnologie de terrain. S'y ajoutent le 
souvenir et le modèle des Bureaux Arabes et des Affaires 
Musulmanes dont les S.A.S. sont également les héritières. 
Grégor Mathias montre comment le nouveau service monte en 
puissance, parfois avec les moyens du bord, et il suit son 
cheminement jusqu'à l'indépendance. Combinant les rapports 
d'archives à des enquêtes personnelles auprès des anciens des 
S.A.S., il rend bien l'atmosphère et les enjeux du moment. Une 
étude de cas, qui porte sur la S.A.S. d'Alma, dans le département 
d'Alger, permet de rapprocher l'analyse du terrain quotidien de 
l'officier S.A.S. 


Le 19 mars 1962, le cessez-le-feu est proclamé. Dès le 
mois de mai est constitué une Association des Anciens des 
Affaires Algériennes qui se consacre au sauvetage des moghaznis 
et de leurs familles. Par contre, les anciens du service ne 
cherchent pas vraiment, alors, à conserver leur mémoire : reflet de 
la crise morale et aussi de l'hétérogénéité du corps. Il faut attendre 
plus de trente ans pour que, avec le recul et le passage des 
générations, l'exemple d'autres “mémoires” de la Guerre 
d'Algérie aidant, l'association publie un Bulletin, "Les SAS" (n° 
1, octobre 1994), où la préoccupation de mémoire passe au 
premier plan. C'est assurément l'une des raisons de l'aide que 
l'Association a bien voulu apporter dans ses recherches à Grégor 
Mathias, excellent résultat d'une collaboration, parfois plus 
rugueuse, entre acteurs ou témoins, et historiens. 


Le travail de Grégor Mathias ouvre un chantier que l'on 
espère fécond dans l'avenir. Déjà, en juin 1997, une maîtrise sur 
"Les SAS en Kabylie" vient d'être soutenue par Sylvain Bartet à 
l'université de Provence. L'intérêt de ces recherches tient à ce que 
les archives des SAS constituent un moyen d'observation de 
l'opinion algérienne sur le terrain, et d'une histoire, si l'on ose 
dire, "décentralisée", comme les SAS le furent elles-mêmes dans 
le cadre de l'administration française en Algérie. 


Jean-Louis Triaud 
Professeur à l’Université de Provence 


LISTE DES ABRÉVIATIONS 


Affaires algériennes 

Affaires indigènes 

Assistance médicale gratuite 

Adjointe sanitaire et sociale auxiliaire 

Service d’action et de renseignement de la France 


Centres d’aides administratives (destinées à remplacer 
les SAS en 1962) 

Caisse d’accession à la propriété et à l’exploitation 
rurale 

Centre de documentation historique sur l’ Algérie 
Centre de formation de la jeunesse d’Algérie 
Commissariat à la reconstruction et à l’habitat rural 
Comité de salut public 

Centre de transit temporaire (centre de détention) 
Développement et équipement local (crédit) 

Dispositif de protection urbaine (structure de contrôle 
de la population) 

Echelon de liaison de l’arrondissement (sous- 
préfecture) 

Equipe médico-sociale itinérante 

Fusil mitrailleur 

Français de souche européenne (dénomination utilisée 
par les autorités en Algérie) 

Français de souche nord africaine (dénomination 
utilisée par les autorités en Algérie) 


JOA 
JMO 
MNA 
OPA 


ORSA 
PC 
PFAT 
PPA 
R(P)IMA 
SAP 
SAR 
SAS 
SAU 
SDECE 
TIC 
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Groupe d’autodéfense (mis en place par les SAS ou 
l’armée) 

Groupe mobile de protection rurale (harkis) 
Groupe mobile de sécurité, ex GMPR 

Hors la loi (dénomination utilisée par les autorités 
pour désigner les groupes armés du FLN) 
Inspecteur général de l’Algérie en mission 
extraordinaire (préfecture) 

Journal Officiel 

Journal Officiel de l’ Algérie 

Journal des marches et opérations 

Mouvement national algérien 

Organisation politico-administrative (structure du 
FLN implantée dans les douars) 

Officier de réserve en situation d’active 

Poste de commandement 

Personnel féminin de l’armée de terre 

Parti populaire algérien 

Régiment (parachutiste) d’infanterie de marine 
Société agricole de prévoyance 

Société d'amélioration rurale 

Sections administratives spécialisées 

Sections administratives urbaines 

Service secret Français 

Travaux d’intérêt communal (crédit) 


INTRODUCTION 


Les Sections Administratives Spécialisées (S.A.S.) ont été 
créées en 1955. Largement méconnues, elles ont pourtant été l'un 
des piliers essentiels de la politique de "pacification" et de 
"reconquête" en Algérie. 


Les SAS ont représenté la réalité de la politique 
d'intégration de l'Algérie à la métropole. Par leurs missions 
civiles et militaires, elles ont voulu réaliser l'idéal de faire des 
Algériens des citoyens semblables à ceux de métropole. A petite 
échelle, sur deux, trois, voire quatre douars de quelques 
communes perdues au fond du bled, cela ne représente pas grand 
chose. Pourtant, à l'échelle de l'Algérie, chacune de ces sections 
représente un changement révolutionnaire que l'on a pu qualifier 
de "civilisation" des SAS. 


Cette politique s'est appuyée sur le recensement, c'est-à- 
dire sur le dénombrement de toute une population que 
l'administration civile n'avait pas réussi à réaliser en 85 ans : par 
l'octroi de la carte d'identité, la population algérienne obtenait une 
personnalité civile qui lui donnait accès à un certain nombre de 
droits (pension d'ancien combattant, pension d'invalidité, 
allocation familiale..). 


Cette politique d'intégration s'est poursuivie par Ja 
scolarisation, c'est-à-dire l’ascension sociale par l'éducation, 
ainsi que par la médecine gratuite qui permettait à tout un peuple 
de profiter des progrès de la métropole. 


Des avantages matériels ont été accordés aux musulmans 
dans le but de les faire accéder au même niveau de vie que celui 
de la métropole : l'officier SAS, par ses contact directs avec les 
administrations, construisait des maïsons salubres, améliorait les 
infrastructures en employant la main d’oeuvre au chômage. 


L’officier SAS, d'autre part, avec son maghzen protégeait 
les populations en luttant contre l'ALN par des opérations et des 
embuscades, traquait l’organisation  politico-administrative 
(OPA). Par des informations, il fournissait à l'armée les 
renseignements pour détruire l'ALN ainsi que les caches d'armes 
et de ravitaillement. Les détracteurs des SAS ont vu surtout en 
eux les agents de la répression, négligeant leur rôle économique 
et social au profit de leur rôle militaire et de surveillance. Ils les 
ont perçus comme des “propagandistes de l'Algérie Française, 
des recruteurs de harkis et des agents de renseignements"i. 


En effet les missions civiles et militaires des officiers SAS, 
ne sont pas exemptes d'ambiguïtés (voire de contradictions) : 
construction de villages et destruction de l'adversaire, dons 
gratuits de denrées et contrôle de l'alimentation, tentative de faire 
participer la population à la réforme communale et tentative de 
briser l'activisme de l'OPA, ouverture ou réaménagement de 
routes et contrôle de la circulation. De plus ces réalisations ont été 
l'oeuvre d'officiers SAS, plus ou moins bien formés, plus ou 
moins volontaires, agissant en fonction de leurs propres 
personnalités. Isolé en pleine campagne, aidé de quelques 
attachés civils où militaires, l'officier SAS était la seule autorité 
en contact avec les populations déshéritées du bled. On peut 
comprendre la mauvaise volonté, l'inertie, la désillusion ou 
encore la corruption de certains de ces milliers d'officiers qui se 
sentaient abandonnés ou démunis au contact de la réalité 
algérienne. 


Le choc a été rude entre les idéaux et les réalités. Les 
officiers ont dû accomplir cette mission d'intégration sur le terrain 
contre certaines autorités militaires, contre l'apathie des 


1H. ALLEG, 1981, p. 497. 
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administrations, contre le FLN, contre l'inertie, l'attentisme et la 
peur des populations musulmanes, contre l'égoïsme de certains 
Européens d'Algérie ou de métropole. Ils ont mis au service de 
leur idéal leur énergie, leur intelligence, pour certains leur sang ; 
ils ont été jusqu'à donner leur honneur : promettant que la France 
resterait, qu'elle protégerait les habitants, compromettant ainsi 
une partie de la population : maghzen, autodéfense, harkas, 
informateurs, délégation spéciale, douars, mechtas, tribus 
entières. Ils se sont donnés à fond et ont exigé en contrepartie des 
responsables politiques de la IV’ république une politique 
courageuse. Ne voyant pas de résultat concret, les officiers SAS 
ont été, pour certains, la courroie de transmission, à travers les 
C.S.P. (comité de salut public), des événements du 13 mai 1958 
à Alger en prenant les pouvoirs civils et militaires locaux. Ils ont 
fait l'Algérie Française dans chaque douar. Ils ont espéré, douté 
et finalement désespéré au cours des années 1955 à 1962 de la 
confirmation par les gouvernements de la IV’ et V' république de 
leurs engagements personnels physiques et moraux vis-à-vis des 
populations. 


Les négociations avec les autorités politiques du FLN, les 
moyens débloqués avec difficultés, les réticences à aller plus loin 
dans l'intégration politique de tout un peuple, le coût d'une 
politique pour laquelle la métropole refusait de se sacrifier ont été 
ressentis comme des trahisons successives par les officiers SAS 
qui s'étaient engagés auprès des populations. Chaque officier 
SAS a alors réagi selon son caractère, dans son action envers les 
populations. 


Certains ont obéi le doigt sur la couture du pantalon et ont 
gardé pour eux leur amertume, d'autres encore sont devenus des 
"soldats perdus" en basculant dans l'OAS. Certains ont 
démissionné en coupant tout lien avec les populations, d'autres 
ont tenté, envers et contre tout, de rapatrier ceux qui le voulaient. 


N'y avait-il pas une ambiguïté à vouloir rattraper en 
quelques années un siècle d'inaction ? Cette "bonne colonisation" 
n'arrivait-elle pas trop tard malgré les efforts des officiers SAS, 
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alors même que les clivages entre musulmans et Européens 
étaient déjà en place. 


Le système des sections administratives spécialisées 
(S.A.S.) n'a jamais laissé indifférent la presse et les observateurs 
extérieurs : Pour Le Monde “Vofficier SAS est en quelque sorte 
le militant de base de la pacification"Z Y. Courrière compare la 
SAS à une sorte de “mi-bureau de bienfaisance ou mi-bureau des 
pleurs"3, tandis que le Bachaga Boualam perçoit les officiers SAS 
comme ‘les meilleurs artisans de l’Algérie fraternelle"4. 


Faut-il voir dans l'officier SAS un simple officier chargé de 
faire de la charité ou plutôt un officier chargé de mener des 
réformes structurelles ? 


Faut-il voir dans les SAS plutôt des efforts financiers et 
humains insurmontables pour la métropole, une sorte de “calvaire 
du régime et cancer de la métropole" selon le discours d’un 
sénateur (07/12/60) ou l’occasion de réaliser "un idéal de 
fraternité humaine et d’amour" dans le but de faire des 
musulmans non plus des sujets mais des citoyensé ? 


Ces perceptions contradictoires sont à relier à la tradition à 
laquelle se réfère les SAS : celle des Bureaux arabes de l’ Algérie 
et des Affaires indigènes du Maroc’. 


Les Bureaux arabes ont été créés par le général Trézel en 
avril 1833 et confiés au général Lamoricièref. Le rôle des 


Le Monde, 24 juillet 1957. 
Y. COURRIERE, 1990, 1, p. 479-480. 
4 B. BOUALAM, 1963, p. 89. 


5 5, SAS 45, cité rapport moral ELA Bordj Menaïel du 04/02/61 pour 
l’année 1960. 


6 B. BOUALAM, 1963, p. 121. 
T° Esprit, novembre 1961, n° 300, p. 575-615. 
8 J. FREMEAUX, 1976, p. 13-18 et p. 213-278. 


© ND 
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Bureaux arabes dans la province d'Alger était d’être en liaison 
avec la population indigène et de contrôler l'administration des 
tribus. Mis officiellement en place en février 1844, les 
compétences des Bureaux arabes s'étendent dans les domaines 
politique, économique, social, religieux et culturel : ils font un 
travail de police (surveillance des routes et des marchés), un 
travail d'inspection (surveillance des institutions publiques, des 
cultes, de la justice musulmane, des contentieux administratifs), 
un travail judiciaire (enquête sur les crimes, les délits, les 
complots contre l'autorité française), un travail administratif 
(contrôle des dépenses des travaux d'utilité publique, l'état civil, 
établissement du rôle des impôts), mobilisation des ressources du 
cercle (circonscription de base de l'administration englobant un 
ensemble de tribus) et de l'annexe (cercle plus réduit) au profit de 
l'armée et de la colonisation, au niveau économique (police des 
marchés, construction de pistes, distribution de nourriture) et un 
service de santé gratuit. 


Un bureau arabe était composé d'un officier (chef de 
bureau), d'un officier adjoint, d'un secrétaire français, d'un 
interprète ainsi que d'un chaouch (à la fois huissier, garde du 
corps et commandant le maghzen), un khodja (qui rédige la 
correspondance en arabe, traduit les listes d’impôts, règle les 
problèmes entre caïds et administrés) ; on y trouve aussi des 
chefs indigènes (agha, caïd). Une force militaire défend le 
bureau, elle est composée de 30 cavaliers et 10 moghaznis. Plus 
tard, un médecin sera rajouté à l'effectif du bureau?. 


En 1865, on comptait 41 bureaux et 5 annexes qui tentèrent 
des améliorations de l'agriculture, de l'élevage (défrichements, 
prêts, nouvelles méthodes de travail, nouveaux matériaux, 
forages de puits) et même de l'habitat. Ce sera un échec par 
manque de moyens!°. 


9 X. YACONO, 1953, p.12-14 et p. 30-79. 
10 C. MARTIN, 1979, p. 213-227 et p. 233. 
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A la fin de l'année 1870, prenant prétexte de la 
désorganisation des Bureaux arabes durant la période 1866/1867, 
face à la famine, les épidémies et l'exode des populations 
musulmanes, les colons obtiennent un gouvernement civil en 
Algérie!l. 


L'idée des Bureaux arabes n'est pas morte, en 1907, à 
Casablanca au Maroc, est créé le service de renseignement de 
l'état major du corps de débarquement. En 1909, ce service 
devient autonome, le chef de bataillon Simon prend la direction 
du service. En 1926, ce service prend le nom des Affaires 
indigènes (A.I.)!2, M. Méraud définit l'officier AI comme “un 
officier détaché provisoirement de son arme pour administrer, 
contrôler et impulser"l5, En 1913, les bureaux des A.L. étaient au 
nombre de 74, en 1953, ils sont au nombre de 12314, On retrouve 
les mêmes préoccupations que les Bureaux arabes mais adaptées 
au Maroc : contrôle de la juridiction chérifienne, des pachas et des 
caïds, préoccupations administratives, règlement des chicayas, 
action économique, recherche de renseignements, contrôle des 
chefs de tribus, relation avec les services techniques (instruction 
publique, hydraulique, travaux publics, eaux et forêts, 
santé, ….)!5, 


L'officier A.L dispose pour accomplir sa mission d'un 
officier adjoint, d'un khodja (secrétaire interprète), d'un 
secrétaire comptable, d'un secrétaire greffier, d'une force 
militaire (le goum) et d'une force de police (le makhzen) qui peut 
se transformer en maçons ou en jardiniers(15). L'indépendance 
du Maroc sonne le glas des affaires indigènes. 


1 M. MERAUD, 1990, p. 57. 
12 Ibid, p. 15. 

13 Ibid, p. 61. 

14 Ibid, p. 173 et p. 207-321. 
15 Ibid, p. 84. 
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Les SAS se veulent les fidèles héritières de ces 120 années 
d'expérience (1833/1953) des Bureaux arabes d'Algérie et du 
service des Affaires indigènes du Maroc. 


Cet héritage est constamment réaffirmé, que ce soit sur un 
plan matériel : l'insigne des SAS est composé du Khendjar syrien 
(couteau) (en référence aux troupes du Levant), de la croix du 
sud (en référence aux Affaires sahariennes), mais surtout de la 
Koumia (la cordelière) des Affaires indigènes et des goums 
marocains (paradoxalement, les deux premières traditions sont 
rarement évoquées !). On le retrouve sur le plan humain : les 
anciens A.I. sont très présents durant la période des SAS que ce 
soit dans l’entourage de J. Soustelle (V. Monteil), ou dans la 
mise en oeuvre de l’expérience pilote des SAS (le général 
Parlange et une majorité d’anciens A.I). Est-ce une simple 
coïncidence que les trois inspecteurs généraux des SAS aient été 
trois anciens A.I. : le général Parlange, le général Partiot, le 
général Teranier!é ? 


Même au moment de la formation des officiers SAS, le 
colonel Schoen (ancien A.I.!) rappelle en novembre 1955 en 
première partie de son intervention la tradition des Bureaux 
arabes!7. Le gouverneur général Robert Lacoste ira jusqu'à écrire 
dans une préface d'un article du général Boucherie consacré aux 
Bureaux arabes "les SAS mis en place continuent la tradition des 
Bureaux arabes"l8, 


Pourtant, l’unanimité ne règne pas à l'époque sur "l'officier 
rétroactif" (P. Mus)!?. J. Servier, ethnologue, voit dans l'officier 
SAS une réussite à condition qu' "il ne donne pas l'image réduite 


16 Esprit, novembre 1961, n° 300, p. 577. 
17 DOC. SAS 3, Causerie du colonel Schoen, 15/11.1955. 


18 Esprit, novembre 1961, n° 300, p. 576, cité le général Boucherie “Les 
Bureaux arabes : leurs rôles dans la conquête de l'Algérie” Revue de la 
défense nationale, juillet 1957. 


19 Ibid, p. 601, cité P. Mus. 
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d'un Lyautey anachronique"2? ou encore, à l'occasion du rapport 
moral de 1958 dans l'échelon de liaison de l'arrondissement 
(E.L.A.) du Bordj Menaïel, le capitaine Belval écrit "le haut 
commandement ne croit pas à la mission présente et future d'un 
service dont on veut faire l'héritier des anciens services de 
renseignements ou des A.f du Maroc (..) et qui est en réalité 
une pâle caricature", suit une série de propositions pour redresser 
la situation, et il termine "sans ces conditions, le service des A.A. 
est un leurre"21. 


Rétrospectivement, J. Frémeaux dans Histoire et défense 
écrit "les officiers SAS, lieutenants ou capitaines, retrouvent la 
tradition des Bureaux arabes transmise par d’anciens officiers des 
affaires indigènes du Maroc"? ce que résumait à l’époque, Le 
Monde, en ces termes : "l'officier SAS est à l’Algérie de 1957 ce 
qu'était l'officier des A.I. au Maroc des années 1925/1930". 
Comment allait se transmettre le flambeau de la tradition 
des Affaires indigènes à ce que l'on allait appeler les 
sections administratives spécialisées ? Face aux interprétations 
contradictoires des missions des SAS qui ont donné lieu à des 
critiques virulentes ou à des louanges excessives ; cet ouvrage a 
pour objectif de montrer ce que fut réellement l'action des 700 
SAS en Algérie en s'appuyant en cela sur les témoignages écrits 
et oraux des acteurs des SAS que furent les sous-préfets, les 
officiers SAS et les attachés civils, de ceux qui ont côtoyés les 
SAS (officier de régiment, médecin, ethnologue...), mais 
également sur les archives de l'époque (rapports, journaux de 
marches et d'opération, et monographies) concernant l'ensemble 
de leurs missions civiles et militaires. 


20 J. SERVIER, 1958, p. 134. 


21 5. SAS 45, cité rapport moral ELA Bordj Menaïel du 04/02/61 pour 
l'année 1960. 


22 J, FREMEAUX, “Vision et perspective sur la guerre d'Algérie” Histoire 
et défense, n° 25, 01/1997, p. 55-56. 


23 Le Monde, 24 juillet 1957. 
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1. Création des SAS et formation des 
officiers SAS 


Comment a pu naître l’administration décentralisée que 
furent les SAS ? Cette naissance s’appuie sur un certain nombre 
d'éléments qui constituent la conjoncture de l’époque, Ia 
personnalité de J. Soustelle et de son entourage mais aussi les 
missions définies ou redéfinies par les décrets et les arrêtés des 
journaux officiels. 


Le cadre étant alors fixé, il fallait trouver un personnel à la 
fois motivé et énergique pour vivre dans les campagnes 
déshéritées de l’Algérie et désirant faire évoluer la situation 
politique, économique et sociale de la population. Ce personnel 
fut recruté dans l’armée parmi les officiers. Les Affaires 
Algériennes furent chargées de former ces cadres militaires et de 
leur donner les moyens financiers, matériels et humains pour 
permettre à l’officier SAS d’accomplir parfaitement les missions 
qui lui incombaïient. 


1.1 Circonstances de Ia création des SAS 


Pour comprendre les raisons de la création des sections 
administratives spécialisées 1l faut s’arrêter sur la conjoncture de 
l’époque, les acteurs et leurs parcours personnels. Avant même la 
nomination de J. Soustelle au gouvernement général, on constate 


une convergence des opinions sur la solution à apporter au 
problème algérien. 


G. Hirtz, administrateur en chef de Biskra, avait été 
prévenu le 24 octobre 1954 de l’imminence d’une insurrection 
dans le sud-est de sa circonscription par le Bachaga X. I] avertit 
les autorités en vain. Le 25 novembre 1954, ïil se rend à 


M'Chounèche pour s’entretenir de la situation avec F. Mitterrand, 
ministre de l’intérieur. "Je lui ai dit que l’affaire était grave, il faut 
que le gouvernement fasse des réformes politiques et nous donne 
des moyens militaires sinon la situation ira en se dégradant. Le 
ministre de l’intérieur m’a répondu : vous croyez ? Nous verrons, 
nous verrons"! Les demandes de réformes politiques et de 
moyens militaires supplémentaires de cet administrateur civil 
rejoignent les demandes de deux généraux : le général Spillman 
qui a fait la majeure partie de sa carrière au Maroc et commande 
en octobre 1954 un bataillon dans le Constantinoiïis, décrit les 
imperfections du système militaire ; on notera son quatrième point 
"la pénurie des officiers des affaires militaires musulmanes se fait 
cruellement sentir"? .De même, le général Cherrière, commandant 
la dixième région militaire (Algérie), demande le 22 janvier 1955 
non seulement des bataillons supplémentaires mais aussi "des 
bureaux militaires pour l’action et le renseignement". Il demande 
une vingtaine d’officiers A.l. du Maroc (10 pour les Aurès, 4 
pour la grande Kabylie, 2 pour la région de Nedroma) car depuis 
longtemps, il préconise “un jumelage poussé jusqu’au plus bas 
échelon des autorités civiles et militaires". 


A la fin de l'année 1954 et au début de l’année 1955, trois 
personnes d'horizons différents préconisent des réformes 
politiques, des moyens militaires supplémentaires, la création de 
bureaux militaires ou d'officiers des affaires musulmanes, en fait 
des spécialistes arabisants du renseignement et de l’action et la 
coordination des autorités civiles et militaires au plus bas échelon 
(léchelon communal). 


Ces idées seront appliquées par J. Soustelle nommé le 
26 janvier 1955 gouverneur général de l'Algérie par P. Mendès- 
France. J. Soustelle est normalien, agrégé de philosophie et 
ethnologue. En 1940, il rejoint la France Libre, membre du 
comité national de Londres, il dirige le BCRA (service de l’action 
secrète de 1943 à 1944). En 1945, il a été ministre des colonies ; 


1 G. HIRTZ, Luynes, 09/011995. 
2 C. PAILLAT, 1967, p.98-99. 
3° Ibid. p. 102-103 et p. 127. 
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